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EXTRAIT  DES  REGISTRES 

du  Parlement. 

E J O U R , les  Gens  du  Roy  font  entrez , &c 
Me  Guillaume  François  Joly  de  Fleury  Avocat 
dudit  Seigneur  portant  la  parole  , ont  dit , 
MESSIEURS, 

L’attention  continuelle  que  nous  devons  avoir 
à maintenir  les  Loix  du  Royaume  & la  pureté  des  faims 
Canons  , ne  nous  permet  pas  de  demeurer  dans  le  filence 
fur  la  connoiftànce  que 'nous  avons  eue  depuis  quelques 
jours  de  deux  prétendus  Brefs  du  Pape, dattez  du  1 8.  Janvier 
dernier,  dont  l’un  condamne  un  livre  imprimé  à Paris  en 
l’année  1708.  for  l’origine  de  la  Regale  3 l’autre  prononce  une 
cenfure  definitive  contre  un  Mandement  & trois  Lettres  de 
Monfieurl’Evefquede  Saint  Pons , & marque  en  mefme-temps 
les  difjpofitions  dans  lefquelles  le  Pape  paroift  dire  de  procé- 
der parles  voyes  de  droit  contre  la  perfonne  de  cetEvefque. 

Par  l’examen  que  nous  avons  fait  des  copies  de  ces  deux 
Brefs,  qui  nous  font  tombées  entre  les  mains,  la  forme  dans 
laquelle  ils  font  conçus  nousa  paru  fi  peu  reguliere  , les  claufes 
qu’ils  renferment  fi  abufives,  que  le  refpesft  qui  eft  dû  au  fàint 
Siégé  fèmble  exiger  que  nous  doutions  encore  de  la  vérité  de 
ces  deux  decrets. 

Pour  ce  qui  regarde  d’abord  le  Bref  qui  paroift  avoir  efté 
publié  contre  les  écrits  de  Monfieur  l’Evefquede  Saint  Pons, 
la  feule  idée  d’une  condamnation  prononcée  par  le  Pape 
contre  des  ouvrages  imprimez  dans  le  Royaume  , condamna- 
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tien  prononcée  , fans  que  la  connoiiïance  en  ait  efté  devoïuS 
au  feint  Siégé  par  là  voye  de  l’appel,  fans  qu’elle  luy  ait  efté 
deferée  ny  par  le  Roy  ny  par  les  Evefques  j cette  feule  idée 
fuffiroit  pour  exciter  nos  plaintes  , & pour  nous  obliger  de 
demander  à la  Cour  les  remedes  qu’elle  a coutume  d’apporter 
par  fa  prudence  en  de  femblables  occafions. 

Si  l’on  autorifoit  une  telle  entreprit , le  Pape  pourroit  pré- 
tendre exercer  une  jurifdi&ion  immédiate  dans  toute  i’éten- 
duë  de  l’Eglife  5 prétention  que  les  feints  Canons  confervez 
parmi  nous  dans  toute  leur  pureté  ont  perpétuellement  con~ 
damnée. 

Ce  Bref  à la  vérité  n’exprime  point  qu’il  ait  efté  rendu  du 
propre  mouvement  du  Pape  j mais  l’abus  qu’il  renferme  , pour 
eftre  caché  fous  un  fpecieux  filence,  n’en  eftpas  moins  dan- 
gereux 5 ce  n’eft  point  l’expreffion  de  la  chofe  , c’eftlachofe 
en  elle-mefme  qui  forme  l’abus * & le  Pape  ayant  véritable- 
ment porté  fon  Jugement  , fans  qu’il  en  ait  efté  requis  ,quoy 
qu’il  nel’ait  pointexprimé,  ceJugementnedoit.il  pas  exciter 
noftre  miniftere  contre  une  entreprife  fi  contraire  à nos  li- 
bertez, 

De  cette  première  vûë,  fi  nous  entrons  dans  l’examen  par- 
ticulier de  cette  cenfure , nous  y trouvons  une  condamnation 
prononcée  contre  la  doctrine  d’un  Evefque  , fens  qu’il  ait  efté 
entendu  , fens  qu’on  luy  ait  fait  mefine  connoiftre  que  ces 
ouvrages  eftoient  attaquez. 

Y a-t’il  quelqu’un  qui  puiflè  ignorer  ce  principe , reconnu 
ches  toutes  les  Nations  policées , fondé  fur  la  Loy  mefme  de 
la  nature  , qu’on  11e  peut  condamner  un  accufé  fens  l’avoir 
entendu , ou  fens  l’avoir  mis  en  eftat  de  fe  défendre. 

Si  les  Juges  feçuliers  fe  font  une  Loy  inviolable  d’obferver 
cette  réglé , combien  la  Religion  la  doit.elle  rendre  plus  facrée 
dans  les  Jugemens  eçclefiaftiques , fur  tout  lorfque  l’accufé  eft 
un  Eveique  qui  a droit  par  fen  cara&ere  de  décider  luy- 
mefme  de  la  do&rine  , & de  l’annoncer  aux  Fideles. 

Quon  ne  dife  point  que  la  condamnation  ne  tombe  pas  fer 
la  perfonne  de  l’Evêque,  mais  fer  fe  dodrine,  qui  doit  porter 
avec  elle  ou  fadéfenfe  ou  fe  condamnation. 

Le  Bref  ne  condamne  pas  feulement  la  dodrine  en  general? 


il  condamne  en  particulier  la  dodrine  de  Monfieur  I’Evefquë 
de  Saint  Pons,  qui  par  là  eft  jugé  coupable  d’avoir  enfeigné 
cette  dodrine  j de  comment  peut-on  foutenir  une  telle  con- 
damnation  contre  un  Evefque,  fans  qu’il  ait  pû  eftre  entendu 
dans  la  defenle  ? condamnation  faite  fur  un  exemplaire  im- 
prime de  fes  écrits , fujet  à defaveu,  & qui  n’a  point  efté  re- 
connu par  l’Auteur  dans  le  Tribunal  où  il  a été  condamné? 

Peut-on  flétrir  ainfi  fa  dodrine , fans  que  la  note  en  retombe 
neceflairement  fur  fa  perfonne  ? Ne  peut-on  pas  dire  mefme 
que  fa  perfonne  eft  déjà  condamnée  en  quelque  maniéré  par 
le  Jugement  du  Pape.  * 

En  effet  ce  Jugement  ayant  condamné  la  dodrine  , & 
i ayant  condamné  comme  la  dodrine  de  Monfieur  l’Evefque 
de  Saint  Pons,  qui  peut  douter  que  la  condamnation  de  à 
perfonne  ne  foie  au  moins  implicitement  renfermée  dans  celle 
de  la  dodrine  ? & fuppofé  cejugement , que  refteroit-il  à faire 
aux  Evefques  de  la  Province  de  Narbonne,  aufquels  il  appar- 
tient luivant  les  Canons  déjuger  Monfieur  PEvefquede  Saint 

Si  ce  Bref  prétendu  avoit  lieu  dans  ce  Royaume  , & fi  nous 
Pouvions  jamais  reconnoiftre  la  jurifdidion  immédiate  que 
le  Pape  veut  y exercer  , les  Evêques  , Juges  naturels  de  la 
doctrine  auffi-bien  que  de  la  perfonne  de  leur  Collègue , n’au- 
roient  plus  d’autres  fondions  à exercer  que  celle  de  condam- 
ner la  perfonne  de  celuy  dont  le  Pape  auroit  condamné  la 
dodrine. 

Ce  n eft  point  mefine  contre  quelques  propofitions  certai- 
nes & déterminées  de  Monfieur  l'Evefque  de  Saint  Pons , que 
ce  prétendu  Bref  séleve  en  particulier,  il  renferme  dans  là 
condamnation  tout  ce  qui  eft  contenu  dans  les  écrits  de  ce 
1 relat  j & que  peut-on  croire  que  ce  prétendu  Bref  a con- 
damne ? font-ce  les  opinions  particulières  de  Monfieur  l’Evef- 
que  de  Saint  Pons  , ou  les  maximes  generales  fur  l’autorité 
des  Evefques  qui  font  répandues  dans  fes  ouvrages  ? 

Si  l’on  en  juge  par  les  expreffions  particulières  de  ce  Bref, 
& par  toutes  les  claufês  qui  ont  pour  objet  de  donner  au  fàint 
Siégé  une  autorité  immédiate  dans  toute  l’Eglife , il  fera  naturel 
e penfer  que  ce  Bref  a eu  en  vûë , en  condamnant  ce  qui  pour- 
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roit  eftre  dierie  de  eeAfure  dans  ces  écrits  , de  condamner  en 
mefme-temps  ce  qu’ils  établillent  de  folide  en  faveur  de  I au- 

torité  des  Ordinaires.  r . , r 

Si  cette  condamnation  eft  vicjëufè  en  elle-mefme , les  claules 
&.  les  expreflions  qui  l’accompagnent  ne  font  pas  moins  irregu-, 
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Le  nom  de  libelles  que  l’on  affede  de  donner  aux  écrits  d’un 
Evefque , ôc  fur  tout  à un  Mandement  qu’il  adrefte  aux  Fideles 
de  fon  Diocefe, marque  affez  que  ce  Bref  ne  reconnoift  point  le 
Mandement  d’un  Evefque  fur  une  matière  de  dodrine , comme 
l’ouvrage  légitimé  de  l’autorité  & de  la  jurifdidion  Epilcopale. 

Cette  affedation  n’eft  pas  nouvelle , les  exemples  que  l’on  a 
vu  depuis  peu  de  temps  de  pareils  Mandemens  defignez  dans 
des  Brefs  de  Cour  de  Rome,  fous  des  expreffions  qui  conve- 
noient  plûtoft  à l’ouvrage  d’un  Théologien , qui  explique  fes 
fentimens , qu’à  celuy  d’un  Evefque,  qui  porte  fon  jugement 
fur  la  dodrine,  doivent  exciter  toute  l’attention  de  la  Cour, 
pour  prévenir  les  fuites  dangereufes  de  ces  entrepriles. 

Une  expreffion  qui  ne  peut  encore  eftre  toleree  dans  noftre 
ufaoe  eft  celle  qui  en  nous  indiquant  une  première  condam- 
nation des  écrits  de  Monfieur  FEvefque  de  Saint  Pons  qui  ne 
peut  eftre  que  celle  qui  a efté  faite  par  la  voye  de  1 index, 
femble  infinuer  que  cette  première  condamnation  eut  elte 
fuffifante  pour  obliger  tous  .les  Fideles. 

Si  le  Bref  dont  il  s’agit,  porte  des  caraderes  qui  ne  nous 
permettroient  pas  de  l’admettre , quand  nous  ferions  afleurez 
de  fa  vérité , que  ne  dirions-nous  point  contre  ces  autres  con- 
damnations que  la  Cour  de  Rome  a introduites , mais  dont 

nous  n’avons  jamais  reconnu  l’autorité  j condamnations  qui  le 

rendent  fans  aucune  forme , qui  attaquent  fouvent  les  plus 
folides  ouvrages  fur  les  prétextes  les  plus  frivoles  & que  nous 
avons  au  plus  regardé  comme  des  loix  de  police  de  la  Ville  de 
Rome,  fans  qu’on  puiffe  les  confiderer  comme  les  decifions 

regulieres  d’une  jurifdidion  légitimé  ? 

Nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de  relever  encore  cette 
claufe,  par  laquelle  ce  Bref  voudrait  aflujettir  à la  diipolïtion 
ceux  niefrne  qui  ont  befoin  d’une  mention  expreüe  5c  indivi- 
duelle, pour  eftre  compris  dans  les  cenfures. 
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C’eft  une  maxime  approuvée  par  les  Conciles  6c  par  les 
Papes , qui  regarde  également  l’intereft  des  Rois  6c  celuy  de 
leurs  Eftats,  qu’il  y a des  perfonnes  fi  élevées  par  leur  rang  ou 
par  leurs  dignitez , qu’elles  ne  peuvent  eftre  comprilës  dans  les 
défenfes  les  plus  generales,  fi  elles  n’y  font  nommément  ex- 
primées. 

La  proteftation  que  nous  fûmes  obligez  de  faire  en  l’année 
1699.  contre  une  pareille  claufe,  6c  que  la  Cour  autorilà  par 
fon  Arreft,  fuft  fi  publique , que  nous  n’avons  pas  befoin  de 
nous  étendre  fur  l’abus  d’une  telle  difpofition,  qui  foûmet  éga- 
lement aux  cenfiires,  6c.les  Magiftrats  aufquels  l’ordre  public 
eft  confié , 6c  les  Evelques  Juges  de  la  doctrine , 6c  les  Rois  mefi 
me  obligez  à veiller  à la  police  de  leur  Royaume , 6c  engagez 
par  cette  raifon  à connoiftre  par  eux-melmes  la  qualité  des 
livres  qui  fe  répandent  dans  leurs  Eftats. 

C’eft  dans  cette  melme  difpofition  que  l’autorité  des  Ordi- 
naires eft  encore  violée  , êc  par  Einjonétion  faite  aux  Evelques 
d’executer  cette  Conftitution,6c  par  la  commiffion  qui  eft  don- 
née par  rapport  au  Diocefe  de  Saint  Pons , aux  Evelques  les 
plus  proches  de  ce  Diocefe  , 6c  par  la  relèrve  que  le  Pape  le 
fait  de  l’excommunication  qui  ne  pourra  eftre  levée  que  par 
luy-mefine. 

On  ne  peut  regarder  ces  differentes  claufes , que  comme  une 
fuite  de  ces  maximes  des  Do&eurs  ultramontains , que  le  Pape 
eft  Ordinaire  des  Ordinaires,  qu’il  eft  Juge  fouverain  6c  im- 
médiat de  l’interieur  de  tous  les  Dioceles,  qu’il  eft  l’Evefque 
univerfel  de  tous  les  Fideles  j maximes  fi  juftement  condam- 
nées par  faint  Grégoire  , fi  fou  vent  reprouvées  par  vos  Arrefts. 

Si  ces  maximes  eftoientautorifées,  le  Pape  en  condamnant 
fans  eftre  requis,  en  prononçant  fans  eftre  confulté  , ne  laiffe- 
roit  aux  Ordinaires  que  le  party  d’une  obeï fiance  aveugle. 

" Les  Evefques  qui  ont  reçu  de  Jelus-Chrift  melme  le  pouvoir 
de  juger  de  la  dodrine , ne  feroient  plus  regardez  que  comme 
de  fimples  exécuteurs  des  Mandemens  du  Pape  , ils  lèroient 
dépouillez  de  cette  jurifdidion  immédiate  qu’ils  ont  de  droit 
divin  dans  leurs  Diocefes , 6c  privez  mefme  du  pouvoir  qu’ils 
ont  fur  les  confidences  pour  lier  ou  pour  delier  , pour  pronon- 
cer ou  pour  lever  les  cenfures  que  les  Fideles  ont  encourues. 
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Ainfi  l’ordre  Hiérarchique  eftant  détruit , les  Fideles  fo- 
roient  fouftraits  fans  aucune  forme  à la  jurifdiétion  de  leurs 
Evefques , les  Evefques  à celle  du  Métropolitain , le  Métropo- 
litain foroit  dépouillé  de  la  fienne,  & fon  droit  feroit  dévolu 
parla  feule  autorité  du  Pape  à des  Evefques  fes  Suffragans, 
6c  fouvent  mefme  à des  Evefques  d’une  Métropole  differente. 

Ce  n’eft  pas  mefme  par  les  Evefques  fouis , que  ce  prétendu 
Bref  doit  eftre  exécuté  , on  met  les  Ordinaires  des  lieux  en 
paralelleavec  léslnquifiteurs  -,  on  commet  les  uns  & les  autres 
avec  un  pouvoir  égal  pour  une  condamnation , qui  fuivant  ce 
Bref,  doit  eftre  principalement  executée  dans  le  Royaume  où 
ces  écrits  ont  efté  publiez  : comme  fi  nous  pouvions  reconnoî- 
tre  un  T ribunal  qui  feroit  indépendant  de  l’autorité  des  Ordi- 
naires, &:  dont  le  courage  & la  fermeté  de  nos  Peres  ont  em- 
pefché  l’érabliffement. 

C’eft  à . ces  Inquifiteurs  & aux  Ordinaires  des  Ijeux  que  ce 
Bref  commet  le  foin  de  faire  brûler  les  exemplaires  de  ces  ou- 
vrages lorfqu’ils  leur  feront  remis  entre  les  mains. 

Mais  une  telle  difpofition  ne  peut  eftre  confiderée  que  com- 
me une  entreprifo  contre  la  jurifdiétion  Royale,  èc  par  une 
confequenceneceffaire , contre  l’autorité  du  Roy. 

La  jurifdiétion  Ecclefiaftique  n’a  jamais  eu  dans  le  Royaume 
le  droit  de  faire  brûler  des  livres,  quelque  fcandaleux  qu’ils 
ayent  efté.  Nous  avons  appris  de  ceux  qui  nouspnt  précédé 
dans  les  places  que  nous  occupons , & nous  ne  craindrons  pas 
de  nous  tromper  en  fuivant  leurs  fontimens , que  vous  avez 
confierez  par  vos  décidons,  que  la  peine  du  feu  confiftant 
uniquement  dans  un  fait  qui  ne  peut  s’exécuter  que  dans  un 
territoire , qui  ne  peut  mefme  avoir  d’effet  que  par  le  miniftere 
de  celuy  qui  eft  chargé  de  l’execution  des  peines  capitales,  a 
efté  refervée  de  tout  temps  aux  Juges  feculiers , aufquels  toutes 
les  Ordonnances  en  ont  commis  le  foin,  ^ 

II  foroit  inutile  de  s’arrefter  long-temps  fur  le  défaut  d’a- 
dreffe  aux  Archevefques  Evefques  , & fur  l’abus  de  cette 
claufe  tant  de  fois  condamnée  , qui  porte  que  toutes  fortes  de 
perfonnes,  que  ceux  mefme  qui  vivent  dans  lesPaïs  les  plus 
éloignez  de  la  Cour  de  Rome,  feront  fournis  par  la  foule  pu- 
blication qui  aura  efté  faite  de  ce  Bref  dans  la  ville  de  Rome, 
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à des  cenfures  Eccielïaüiques  qu’ils  ont  ignorées , 6c  qu’ils  en- 
courront des  excommunications,  pour  avoir  lu  ou  retenu  des 
écrits  dont  ils  ne  pouvoient  içavoir  la  condamnation. 

Silajufticeelt  blelîee  par  une  relie  difpofition  qui  prononce 
des  cenfures  contre  des  perfonnes  qui  n’ont  pu  connoiftre  la 
loy  qui  les  rendoir  coupables,  nos  libertez  ne  le  font  pas  moins 
par  uneclaufè  qui  détruit  la  necelîité  du  jugement  6c  de  l’ac- 
ceptation des  Evefques , 6c  de  la  publication  faite  en  vertu  de 
la  permilîîon  du  Roy , toutes  conditions  indifpenfablement  ne- 
cefTaires  pour  la  réception  des  Conftku  rions  de  la  Qour  de 
Rome. 

Si  l’on  paffe  de  la  condamnation  des  écrits , auxdifpofi- 
tions  du  faint  Pere  par  rapport  à la  condamnation  de  la  perfon- 
ne  de  M.  l’Evefque  de  Saint  Pons,  rien  ne  paroift  plus  oppofé 
aux  Canons  de  l’Eglilè  6c  aux  Loix  generales  du  Royaume. 

Vous  fçavez , Mefïîeurs  , la  forme  preferite  par  les  Conciles 
6c  par  l’ancien  ufage  de  l’Eglilè , lorfqu’elle  fe  trouve  dans  h 
malheureufe  necelîité  de  procéder  contre  un  Evefque. 

Que  ce  loit  pour  fes  mœurs,  ou  pour  fa  do&rine,  les  Ca- 
nons ne  diftinguent  point.  Uniquement  fournis  à la  jurildidion 
du  Métropolitain  6c  des  Evelques  de  fa  Province  , il  ne  recon- 
noift  pointd’autresJugesEcclefiaftiquesj  6c  comme  la  vérité 
6*.  la  juftice  fe  trouvent  pour  i’ordinalire  réunies  dans  lçs  fuffra- 
ges  de  plufieurs,  les  Conciles  n’ont  pas  voulu  confier  l’hon- 
neur 6c  la  réputation  d’un  Evêque  ny  à un  feul  ny  à un  petit 
nombre  de  fes  Confrères  5 ils  ont  établi  la  necelîité  d’allèmbler 
douze  Evefques  -,  s’il  ne  s’en  rencontre  pas  un  nombre  fuffilànt 
dans  la  Province,  on  a recours  aux  Evelques  voilins  pour  con- 
courir au  Jugement. 

Nous  voyons  mefme , que  dans  les  premiers  liecles , ce  Tri- 
bunal eftoit  le  fèul  auquel  les  caulès  criminelles  des  Evefques 
pouvoient  eftre  portées , la  difeipline  de  l’Eglife  ne  reconnoif. 
loit  point  de  T ribunal  fu  perieur. 

Si  dans  la  fuite  les  Conciles  ont  établi  la  voye  de  la  revillon 
ou  de  l’appel  au  laint  Siégé , ce  premier  Tribunal  compofé  des 
Evefques  de  la  Province  a toujours  fubfifté , 6c  il  a efté  confir- 
mé par  les  Conciles  pofteneurs  reconnus  par  toute  l’Eglife. 

Les  Papes  à la  vérité  voulurent  interrompre  cet  ufage  y les 
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fauflès  Deere  taies  publiées  dans  des  fiecles  d’ignorance  ébloui- 
rent les  yeux  de  ceux  mefme  en  qui  il  reftoit  encore  quelque 
trace  de  l’ancienne  difeipline. 

Il  y eut  cependant  des  Evefques  en  France  qui  oferent  foup- 
çonner  ces  Decretales  defauffeté,  dans  le  temps  mefme  que 
leur  fuppofition  avoit  trompé  toute  l’Eglife , & ils  affermirent 
leurs  privilèges  dans  ces  jours  de  tenebres  & de  confufion, 
par  des  exemples  éclatans.  Enfin  la  faufTeté  de  ces  Decretales 
ayant  efté  reconnue  par  tous  les  Sçavans , rien  ne  sreft  plus  op- 
pofé  en  France  à l’execution  des  anciens  Canons  fur  une  ma- 
tière fi  importante. 

Ce  font  ces  maximes  , qu’une  pofTefiion  de  plufieurs  fiecles, 
que  la  fermeté  du  Clergé  , que  l’autorité  fouveraine  du  Roy, 
que  la  decifion  de  vos  Arrefts  ont  confervé  fi  religieufement 
dans  ce  Royaume. 

C’efi:  fur  ces  principes  que  furent  drefTées  les  inftruclions  que 
le  Roy  Charles  I X.  donna  à fon  AmbafTadeur  auprès  du  Pape 
Pie  I V.  pour  foutenir  que  quelques  Evefques  accufez  alors  de 
Calvinifme  dévoient  effcre  jugez  par  les  Evefques  de  leur  Pro- 
vince. 

Ces  mefines  principes  donnèrent  lieu  à I’Arreft  célébré  de 
l’année  1569.  La  Cour  ne  fo  contenta  pas  de  renvoyer  alors  le 
Cardinal  de  Chatillon  Evefque  de  Beauvais  accufé  d’herefifc, 
devant  l’Archevefque  de  Reims  & les  autres  Evefques  lès  Ju- 
ges naturels  , elle  voulut  expliquer  les  motifs  de  fon  Juge- 
ment -,  &:  l’on  peut  dire  que  par  ces  termes  quelle  a inferez 
dans  fon  Arreft , four  maintenir  la  liberté  de  l’Eqlife  Gallicane 
qui  a toujours  efté  défendue  far  le  Roy  & fes  fredecejfeurs  au  vit 
& fü  des  faints  Peres  Papes  de  Rome  3 on  peut  dire  que  par 
ces  termes  , elle  a laifie  à la  pofterité  un  monument  éter- 
nel de  l’attachement  inviolable  qu’elle  a eu  dans  tous  les 
temps  pour  les  faints  decrets , fondemens  folides  de  nos  liber- 
tez. 


C’eft  fur  ces  maximes  qu  en  1650.  les  Evefques  de  France 
appuyèrent  les  remontrances  qu’ils  firent  au  Pape , pour  dé- 
fendre l’honneur  &:  les  prérogatives  de  leur  caraétere. 

C’efl  enfin  un  des  principaux  articles  quia  excité  nos  plain- 
tes pour  empefeher  la  réception  du  dernier  Concile. 

Ce 


Ce  font  cependant  ces  principes  fblides  qui  font  violez  par 
ce  prétendu  Bref,  par  lequel  le  Pape  déclaré  qu’il  entend 
procéder  contre  la  perfonne  de  Monfieur  l’Evefque  de  Saint 
Pons. 

L’on  ne  peut  juftifîer  cette  déclaration  par  les  termes  de 
ce  mefme  Bref,  qui  portent,  que  le  procez  fera  fait  par  les 
voyes  de  droit,  de  fuivant  les  Conftitutions  canoniques , prout 
juris  fuerit  juxta  canonicas  fanBiones . 

Car  quelles  font  ces  Conftitutions  canoniques  ? Sont- ce 
les  anciens  Canons  ou  la  difpofition  du  dernier  Concile  ? Ce 
feul  doute  ne  fuffiroit-il  pas  pour  rendre  cette  Conftitution 
dangereufe  ? 

Mais  d’ailleurs  prefumera-t’on  que  le  Pape  ait  voulu  fèfou- 
mettre  à l’ufage  étably  par  d’anciens  Canons,  qu’il  prétend 
eftre  abolis  par  la  décifion  du  dernier  Côncile,&  les  termes 
mefme  du  prétendu  Bref  ne  diffipent-ils  pas  tous  les  doutes 
qu’on  pourroit  former  à cet  égard  ? Si  ce  Bref  eft  véritable, 
ce  n’eft  point  fuivant  les  premiers  Conciles  que  le  Pape  veut 
qu’on  agifle  contre  Monfieur  l’Evefque  de  Saint  Pons,  c’eft 
fuivant  la  difpofition  du  dernier  Concile,  puifque  c’eft  luy- 
mefme  qui  veut  procéder  5 que  c’eft  en  vertu  du  pouvoir  , qu’il 
dit  avoir  de  droit  divin  ; que  c’eft  pour  remplir  fbn  devoir  pa- 
ftoral  * ce  font  les  propres  termes  dont  il  fe  fert,  contra  autorem 
libellorum  eorumdem  , pro  tradità  nobis  divinités  potefiate  proce - 
dere  intendimus. 

Comment  pourrions-nous  apres  cela  diffimuler  les  abus  qui 
fe  rencontrent  dans  ce  Bref  ? & ne  feroit  - ce  pas  trahir  le 
miniftere  qui  nous  eft  confié,  que  de  renfermer  nos  juftes 
plaintes  dans  un  filence  qui  pourroit  autorifèr  la  Cour  de 
Rome  à de  nouvelles  entreprifes  ? 

Nous  ne  devons  point  craindre  que  les  Novateurs  regar- 
dent l’Arreft  qui  interviendra  pour  empefeher  les  confè- 
quences  dangereufes  de  ce  Bref,  comme  une  approbation 
tacite  des  écrits  de  Monfieur  l’Evefque  de  Saint  Pons,&  comme 
un  titre  pour  s’affranchir  de  l’obeïffance  qu’ils  doivent  aux 
Conftitutions  reçues  dans  le  Royaume  fur  ie  fiujet  du  Janfe- 
nifme. 

La  Cour  inviolablement  attachée  aux  décifions  del’Eglifè, 
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iorfqu’elles  font  reveftuës  de  toutes  les  formalitez  necetfàires 
pour  leur  donner  l’autorité  dans  le  Royaume,  ne  s’écartera 
jamais  de  ces  principes,  & quelque  Jugement  qu’elle  porte 
fur  une  condamnation  fi  peu  reguliere  , elle  ne  permettra 
point  qu’on  puifle  regarder  ce  jugement,  ny  comme  un  aveu 
de  la  dodrine,  ni  comme  une  ablolution  de  la  perfonne  de 
Monfieur  l’Evefque  de  Saint  Pons. 

Mais  fi  la  dodrine  efl:  reprehenfible  , s’il  faut  procéder 
contre  luy , qu’on  obferve  la  forme  preferite  par  les  Canons, 
que  les  Evefques  de  là  Province  examinent  fes  écrits,  qu’ils 
defignent  les  propofitions  dignes  de  cenfures,  qu’ils  pronon- 
cent fur  une  procedure  légitimé,  la  jufbice  fera  làtisfaite , 6c 
nos  libertez  feront  confervées. 

Pour  empefeher  cependant  qu’on  ne  puifie  abufer  de  voftre 
décifion,  6c  pour  prendre  les  précautions  les  plus  folides  dans 
une  occafion  fi  importante  , nous  propolèrons  à la  Cour  d’a- 
jouter à Ion  Arreffc,  que  c’efl  làns  approbation  des  écrits  de 
Monfieur  l’Evefque  de  Saint  Pons  ; cette  claulè  furabondante 
préviendra  tous  les  inconveniens  qu’on  auroit  lieu  d’appre- 
hender. 

Après  l’examen  de  ce  premier  Bref,  fi  nous  portons  nos 
vues  fur  celuy  qui  condamne  le  Traité  de  la  Regale,  nous 
trouverons  qu’il  ne  mérité  pas  moins  d’attention. 

Nous  ne  prétendons  pas  à la  vérité  adopter  toutes  lescon- 
jedures  hazardées  par  l’Auteur  fur  l’origine  de  la  Regale; 
s’il  falloir  porter  noftre  jugement  fur  ce  livre  , il  y aplufieurs 
de  ces  conjectures , que  l’intereft  mefine  de  la  Regale  nous 
forceroit  de  défavoüer  ; mais  le  devoir  de  noftre  miniftere 
nous  oblige  cependant  de  nous  élever  contre  une  Conftitu- 
tion,  qui  en  condamnant  cet  ouvrage  , donneroit  atteinte 
indirectement  à un  droit  éminent  de  la  Couronne,  6c  defou- 
tenir,non  lacaufe  du  nouveau  défenfeur  de  la  Régalé,  mais 
la  caufe  de  la  Regale  mefine. 

Nous  ne  nous  arrefterons  point  à relever  toutes  les  claufes 
dont  nous  venons  de  marquer  les  abus  dans  le  Bref  qui  re- 
garde Monfieur  l’Evefque  de  Saint  Pons , 6c  qui  lé  renconv 
trent  encore  dans  celuy-cy  : cejugement  donné  par  Je  Pape 
de  fon  propre  mouyement,  contre  un  livre  imprimé  dans  le 


Royaume,  & imprimé  avec  la  permiflïon  du  Roy,  qui  pro- 
nonce des  excommunications  contre  ceux  mefme  qui  ont  be- 
foin  d’eftre  fpecialement  defignez,  qui  veut  que  ces  excom- 
munications ne  puiflent  eftre  levées  que  par  le  Pape , qui 
commet  les  Evefques  Se  les  Inquifiteurs  pour  l’execution  de 
ce  decret,  pour  faire  brufler  les  exemplaires  de  ce  livre,  qui 
porte  enfin  que  la  publication  faite  à Rome  engagera  tous 
les  Fideles  j toutes  ces  circonftances  fèroient  fuffifantes  pour 
rejetter  une  Conftitution  fi  contraire  à nos  libertez. 

Mais  fi  l’on  veut  examiner  les  clauiès  particulières  qu’elle 
renferme  , c’efl:  un  Jugement  du  feint  Siégé  fur  une  matière 
purement  temporelle , fur  un  droit  attaché  à la  Couronne 
de  nos  Rois,  fiir  laquelle  nulle  puiflance  Ecclefiaftique  ou 
Seculiere  n’a  de  pouvoir.  Ce  Jugement,  quilèmble  nelaifler 
aucune  partie  du  livre  exempte  de  cenfure,  condamneroit 
donc  Se  la  Regale  en  elle-mefme , que  les  Conciles  Se  les  Papes 
ont  fi  fouvent  reconnue  , Se  I’iiniverfelité  de  ce  droit  que  la 
Cour  a maintenue  par  fes  décifions,  que  le  Roy  a confirmée 
par  fes  loix  , que  l’Eglife  de  France  a mife  pour  ainfi  dire 
au  nombre  de  fes  Canons. 

.Si  les  derniers  Edits  ont  formé  quelque  changement  à ce 
droit,  ils  n’ont  eu  pour  objet  que  de  le  diminuer,  loin  de 
îuy  donner  plus  d’étendue.  ' 

Le  Roy  ayant  bien  voulu  Ce  priver  d’une  partie  mefme  de  fês 
droits  en  faveur  de  l’Eglife,  cette  marque  qu’il  luyadonnéde 
fa  protedion  ne  fembloit  pas  devoir  exciter  les  plaintes  de  la 
Cour  de  Rome  ^ c’efl:  cependant  contre  ces  droits  , c’efl:  con- 
tre l’univerfelité  de  la  Regale  , que  la  modération  du  Roy  a 
renfermé  dans  des  bornes  fi  légitimés  , que  ce  Bref  femble 
plus  fortement  s’élever. 

Ce  font  ces  principes  que  les  Dodeurs  qui  ontefié  confuL 
tez  parle  Pape , déclarent  non  feulement  faux,  injurieux  aux 
immunitez  Ecclefiaftiques , contraires  aux  Conftitutions  ca- 
noniques, mais  impies,  temeraires , pleins  d’erreurs,  héréti- 
ques mefme , Se  c’efl:  fur  des  qualifications  fi  odieuiès , adoptées 
en  quelque  maniéré  par  le  Pape,  qu’il  femblfc  appuyer  fa  cen- 
fure. 

Ce  grand  nombre  d’abus , qui  fembleroit  devoir  animer  le 


2ele  que  nous  avons  pour  le  maintien  de  nos  Iibertez,  fi  la  vé- 
rité de  ces  Brefs  etoit  certaine  , nous  porte  au  contraire  à 
douter  qu’ils  foient  émanez  du  faint  Siégé.  x 

Nous  croyons  devoir  plutôt  les  confiderer  comme  l’ouvra- 
ge de  quelques  efprits inquiets  &,  ennemis  de  la  paix,  qui  vou- 
droient  troubler  cette  heureufè  tranquilité-qui  régné  pour  le 
bien  commun  delà  Religion  entre  le  Sacerdoce  &c  l’Empire. 

Nous  nous  arrêterons  volontiers  à cette  prefomption  fa- 
vorable jufqu’à  ce  qu’une  connoifîànce  certaine  de  la  vérité  de 
ees  Brefs  nous  impofe  la  neceffité  d’en  interjetter  appel  com- 
me d’abus  ^ mais  comme  il  feroit  toujours  dangereux  qu’on  les 
répandit  dans  le  public  , nous  ne  pouvons  prendre  trop  de 
précautions  pour  en  arrêter  promptement  le  cours. 

C’et  dans  cette  vûë  que  nous  croyons  devoir  demander  a 
la  Cour  un  Arrêt  qui  ordonne  la  fuppreffion  des  copies  de  ces 
écrits,  foit  manufcrites ou  imprimées,  qui  permette  d’infor- 
mer contre  ceux  qui  ont  ofé  les  publier , & qui  reïtere  en  met 
me  temps  les  défenfos  ordinaires  en  ces  rencontres,  pour  em- 
pêcher la  publication  d’aucunes  Bulles  ou  Brefs  de  Cour  de 
Rome,  fans  Lettres  patentes  vérifiées  en  la  Cour,  qui  ordonne 
enfin  que  l’Arrêt  foit  lu,  publié  & affiché  en  la  maniéré  ac- 
coutumée. 

Nous  vous  propoferons  cependant  d’ajouter  à votre  Ar- 
rêt, que  c’et  fans  approbation  des  écrits  de  Monfieur  l’Evet 
que  de  Saint  Pons. 

Nous  croyons  devoir  vous  demander  la  mefme  difpofition 
par  rapport  au  Traité  de  l’origine  de  la  Regale. 

C’et  l’objet  des  Conclufions  que  nous  avons  prifes par  écrit, 

que  nous  laitons  à la  Cour  avec  des  copies  des  deux  préten- 
dus Brefs  dont  il  s’agir. 

Et  après  avoir  laite  fur  le  Bureau  les  Conclufions  par  écrit 
du  Procureur  General  du  Roy  avec  lefdits deux  Brefs,  ils fe 
font  retirez. 

Et  e n fui  te,  Mon  fieu  r le  Premier  Prefident  a ditj  Que  les  deux 
écrits  qui  ont  paru  depuis  quelque  temps  dans  le  public  fous  le 
nom  de  Brefs  de  notre  fàintPere  le  Pape, de  la  vérité  defquels 
on  pourroit  douter,  méritent  neanmoins  une  attention  parti- 
culière de  la  Cour.  Que  quoique  le  droit  de  Regale  foi t un  des 

droits 


A'% 

droits  des  plus  certains  & des  mieux  établis  de  la  Couronne , il 
ne  convient  pas  à toutes  fortes  d’ Auteurs  de  traiter  d’une  ma- 
tière fi  importante.  Qu’il  y a dans  l’ouvrage  d’Audoul  plu- 
fieurs  choies  dignes  de  reprehenfion  ^ que  cet  Auteur  a voulu 
établir  un  droit  inconteftable  par  des  moyens  6c  des  motifs 
capables  d’en  faire  douter  : que  l’on  attaque  dans  cet  écrit , qui 
fe  débité  fous  le  nom  de  Bref  contre  ce  Livre  , l’univerfàlité 
de  la  Regale  , comme  fi  ce  droit  devoir  eftre  reftraint  a quel- 
ques Eglifes  particulières  de  ce  Royaume  : que  ce  Bref  n’ayant 
point  efté  accepté  félon  les  formes , 6c  contenant  d’ailleurs  des 
claufes  contraires  à nos  maximes  6c  aux  libertez  de  l’Eglife 
Gallicane,  ne  pouvoit  avoir  aucune  execution  légitimé  dans 
le  Royaume  5 que  cependant  il  s’en  eftoit  répandu  plufieurs 
copies,  dont  quelques  mal  intentionnezpourroientabufer,  6c 
qu’il  eftimoit  qu’il  eftoit  du  devoir  delà  Cour  d’y  pourvoir. 

A l’égard  du  Mandement  que  l’Evefque  de  Saint  Pons  a fait 
pour  publier  la  derniere  Conftitution  contre  le  Janfenifme, 
6c  des  autres  écrits  qui  y font  joints  * que  ces  pièces  ont  fait 
depuis  deux  ans  beaucoup  de  bruit  dans  le  Royaume  ; que  la 
Cour  qui  ne  prétend  pas  eftre  en  droit  de  juger  de  la  dodrine, 
doit  neanmoins  veiller  foigneufement  à l’executiondes  Ordon- 
nances 6c  des  Déclarations  du  Roy,  6c  des  Arrefts  par  elle 
rendus  enconfequence;  que  ce  Mandement  plein  d’ambigui- 
tez  6c  de  contradidions  femble  ne  tendre  à autre  chofe  qu  a 
rendre  inutile  la  derniere  Conftitution  du  Pape  adreiïee  au 
Roy , acceptée  par  les  Evefques  6c  autorifée  par  Lettres  Paten- 
tes regiftrées  en  la  Cour  ^ qu’il  feroità  fouhaiter  que  ce  Man- 
dement eût  efté  examiné  6c  jugé  félon  les  formes  canoniques  j 
que  l’écrit  en  forme  de  Bref  contre  ce  Mandement, ne  pou- 
voit avoir  aucune  autorité  dans  le  Royaume  * qu’il  n’eftoit 
adrefie  ny  au  Roy  ny  aux  Evefques , ny  revêtu  d’aucune  des 
fblemnitez  accoutumées  $ qu’il  y avoit  des  claufes  contraires  à 
nos  maximes , 6c  que  marquant  un  pouvoir  immédiat  du  Pape 
fur  les  Dioceiàins  de  Saint  Pons , il  pouvoit  avoir  de  fâcheulës 
confoquences. 

Ce  fait,  ledure  a efté  faite  defditsdeux  écrits  en  forme  de 
Brefs , 6c  des  Conc-lufions  du  Procureur  General  du  Roy  3 6c 
la  matière  mile  en  deliberation. 
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LA  C O U K a ordonné  8c  ordonne,  que  pardevanç 
Maiftre  Jean  le  Nain  Confeiller,  qu’elle  a commis,  il  fera 
informé  contre  ceux  qui  ont  vendu  ou  autrement  diftribué  des 
copies  manufcrites  ou  imprimées  defdits  écrits  en  forme  de 
Brefs.  Fait  défenfes  à toutes  perfonnes  de  les  imprimer  , débi- 
ter ou  diftribuer  , mefme  de  les  retenir  j enjoint  à tous  ceux 
qui  en  ont  des  exemplaires  de  les  rapporter  au  Greffe  de  la 
Cour  pour  y eftre  fupprimez , le  tout  fans  approbation  defdits 
Mandement  Se  écrits  dudit  Evefque  de  Saint  Pons  8c  du  Traité 
de  l’origine  de  la  Regale , compofe  par  ledit  Audoul  : ordonne 
que  les  Arrefls  8c  Reglemens  de  la  Coür  feront  executez  félon 
leur  forme  8c  teneur  j ce  faifànt,  fait  tres-exprefïes  inhibitions 
& défenfes  à tous  Imprimeurs,  Marchands  Libraires  & autres, 
d’imprimer  , vendre  ou  débiter  aucunes  Bulles  ou  Brefs  de 
Cour  de  Rome,  fans  Lettres  Patentes  du  Roy  pour  en  ordon- 
ner la  publication , regiftrées  en  la  Cour , à peine  de  trois  mille 
livres  d’amende  , mefme  de  punition  corporelle  s’il  y échet  : 
8c  fera  le  prefént  Arrefl  lu , publié  8c  affiché  par  tout  où  befôin 
fera.  Fait  en  Parlement  le  premier  jour  d’Avril  mil  fépt 
cens  dix.  Signé  , D O N G O I S. 


A PARIS, 

Chez  la  Veuve  François  Muguet  8c  Hubert  Muguet, 
Premier  Imprimeur  du  Roy  8c  de  fon  Parlement, 

rue  de  la  Harpe , aux  trois  Rois.  1710.  ^ 


